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Résumés 


Albania
Dr Ledina Mandia
Marital Property Regimes in Albania
Les régimes matrimoniaux en Albanie

Dans la plus part des pays du monde il existe des régimes matrimoniaux, divisés en régime de la communauté et régime de la séparation des biens. En Albanie, jusqu’en 2003, il y avait un seul régime matrimonial, celui de la communauté où on présumait que les conjoints avaient la moitié du bien jusqu’à ce que le contraire soit prouvé. Finalement, les régimes matrimoniaux en Albanie sont réglés par le Code de Famille de l’année 2003, en reflétant les changements dans la société et dans les relations conjugales après la chute du communisme en 1991. Pour la première fois, la législation albanaise a connu deux régimes matrimoniaux: Le régime de la communauté et le régime de la séparation des biens. Le Régime de la communauté comprend la communauté légale et la communauté avec contrat. Les futurs époux peuvent décider par l’accord écrit de régler le régime matrimonial dans l’avenir. Mais, même les conjoints qui sont mariés en vertu de la législation antérieure ont le droit de réviser le régime matrimonial pour l’avenir. La législation a fait des progrès, en prenant en considération l’égalité de l’homme et de femme d’une part, mais aussi la liberté contractuelle de l’autre côté. Ainsi, se référant à la loi, les époux peuvent décider sur leurs biens en avance quel que soit le sort de leur vie conjugale en avenir. Une législation contemporaine concernant les régimes matrimoniaux mais qui a une application limitée en pratique se référant même aux préjugés dans la société albanaise en termes du contrat de mariage.

Australia
Lisa Young
The Problem with Child Support Reform in Australia: Departure Applications – A Case in Point
Le problème de la réforme des pensions alimentaires pour enfants: l’exemple desdemandes initiales

Quel que soit le système en place, la question des pensions alimentaires dues aux enfants fait toujours l’objet de controverses politiques. Dans cette matière, comme dans d’autres domaines du droit de la famille, des groupes de pression mécontents se font entendre et parviennent à s’immiscer avec succès dans la gestion du calendrier des programmes de réforme. Il serait opportun de mettre en place un processus d’évaluation continue et d’examen des dispositions relatives aux pensions alimentaires en Australie, mais les réformes sont coûteuses et la question de ces pensions alimentaires est complexe. Il appartient pourtant au gouvernement d’élaborer un solide plan de réforme qui devra tenir compte de la complexité du système, faire en sorte d’éviter les récidives et renforcer le recours à des preuves tangibles. Les dernières aspirations du gouvernement australien quant à la réforme du régime des pensions alimentaires pour les enfants ne reflètent en rien cela, mais sont plutôt une réaction électoraliste menée par les groupes de pression appelant au changement. La genèse de ce processus, sa méthodologie ainsi que le manque d’expertise du comité concerné, ont abouti à un rapport décevant, tout particulièrement lorsque les questions de nature juridique touchant au fond du droit (contrairement aux questions de procédure) sont abordées. C’est en tenant compte de ce contexte que le présent article entend critiquer le mode d’évaluation des pensions alimentaires pour les enfants, notamment en ce qui concerne les problèmes fréquemment soulevés par le paiement des frais de scolarité des écoles privées et la prise en compte des capacités financières de l’un des parents. 

Canada
Martha Bailey
Protecting Children in Canada
La protection des enfants au Canada

Les tribunaux et les assemblées législatives au Canada ont abordé diverses questions relatives à la protection des enfants et ce texte s'intéressera à trois d'entre elles: 1) la protection du meilleur intérêt de l'enfant non accompagné dans le cadre du droit de l'immigration; 2) le fait de savoir si la détermination de la résidence habituelle de l'enfant au sens de la Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants devrait dépendre de l'intégration de ce dernier dans son milieu social et familial ou plutôt de l'intention des parents; et 3) la filiation des enfants issus des ententes de gestation pour autrui.

China
Chen Wei
Cohabitation in China: Legislation and Practice
Les conjoints de fait en Chine: la législation et la jurisprudence

Parmi les conjoints de fait en Chine, certains se marieront, d'autres ont procédé à une célébration de mariage selon des rites traditionnels mais n'ont jamais officiellement enregistré leur union. D'autres encore, particulièrement les aînés, choisissent ce mode d'union en raison de l'opposition de leurs enfants à l'idée d'un mariage ou afin d'éviter tout conflit sur le partage des biens en cas de séparation. Dans l'état actuel du droit, les conjoints de fait ne bénéficient pas des mêmes droits et ne sont pas soumis aux mêmes obligations que les époux mariés. Dans le but de vérifier le niveau de protection des conjoints de fait, les auteurs présentent ici leur analyse des législations et de la jurisprudence et formulent un certain nombre de propositions en la matière.


England and Wales
Elaine Sutherland
Mental incapacity and personal relationships – wrapping in forensic cotton wool or respecting the autonomy of the individual 
Incapacité mentale et relations personnelles – imposer la camisole de force ou respecter l’autonomie individuelle

Dans le recueil de cette année, j’étudie un certain nombre de décisions des juridictions d’Angleterre et du Pays de Galles dans lesquelles les tribunaux ont dû examiner des dispositions de la loi sur la capacité mentale de 2005 relativement à des affaires qui concerne la capacité à mettre un terme à des relations personnelles telles que le mariage, les relations sexuelles et le concubinage.

Les décisions illustrent les problèmes auxquels les tribunaux ont été confrontés dans l'interprétation de la loi de 2005 et conduisent à s’interroger sur l’efficacité de la loi à satisfaire le double objectif du législateur, à savoir : Une personne ne doit pas considérée comme incapable de prendre une décision simplement parce qu'il ne serait pas prudent de la laisser décider ; Et lorsqu'une personne vulnérable n'a pas la capacité de prendre des décisions, les tribunaux ne peuvent décider de son avenir qu'en fonction de son intérêt.

J'attire l'attention sur le problème particulier auquel sont confrontées les personnes asiatiques vulnérables qui résident dans notre Etat et dont les familles ont tenté d'organiser un mariages ou les ont forcé à contracter mariage. La motivation de ces familles est généralement de veiller à ce qu'elles soient soignées par un conjoint lorsque leur famille ne sera plus en mesure d'accomplir cette tâche.

La constatation par un tribunal d'un défaut de capacité à consentir à une relation personnelle étroite aura des conséquences majeures pour une personne vulnérable. Elle sera privée de ce soutien émotionnel que la majorité de la société considère comme acquis. Je soutiens que des modifications à la loi sur la capacité mentale de 2005 sont nécessaires pour empêcher une telle privation.

France
A Chronicle of French Family Law
Une chronique du droit de la famille français
Under the direction of Christine Bidaud-Garon and Hugues Fulchiron, this collective chronicle was written by Bastien Baret, Clara Delmas, Eric Fongaro, Guillaume Millerioux, Aurélien Molière, Amélie Panet, Amar Slimani, Laura Sorisole, Stessy Tetard and Richard Vessaud

Une très importante série de réformes a été adoptée en France en 2016. Compte tenu des échéances électorales, cela n’a rien de surprenant. 2016, est la dernière pleine année de mandat pour les actuels députés de l’assemblée nationale franc¸aise avant les élections présidentielles qui auront lieu en mai 2017 et les élections législatives en juin 2017. Ce qui surprend davantage, c’est que beaucoup de ces réformes ont été votées au sein d’une même loi : la loi de modernisation de la justice du 21e siècle du 18 novembre 2016. Elle réforme le droit des personnes et de la famille sur différents points : elle ouvre une nouvelle procédure de divorce sans juge (1), elle modifie l’autorité compétente pour enregistrer les pactes civils de solidarité (2), elle crée de nouvelles règles quant au nom de famille dans les situations internationales (3) et elle change totalement les règles gouvernant la modification de la mention du sexe dans les actes de l’état civil (4). Le droit pénal des personnes et de la famille a également été retouché. D’une part, le délit d’entrave à l’IVG a été étendu aux sites internet (5) et, d’autre part, le décret définissant les stages de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du couple ou sexistes et les stages de sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels a été publié (6). Toutefois, dans ce domaine, le changement le plus important est la réintroduction de la notion d’inceste dans le code pénal franc¸ais (7). Au delà de ces évolutions législatives, la jurisprudence témoigne elle aussi des changements qui se produisent actuellement dans le droit franc¸ais. La tendance des juges est au développement du contrôle de proportionnalité lorsqu’ils doivent s’interroger in casu sur le respect ou non des droits fondamentaux des personnes (8) et ce contrôle s’ajoute parfois à un contrôle de conventionalité comme l’illustre une décision rendue par le Conseil d’Etat à propos de la possibilité de poursuivre un protocole d’aide médicale à la procréation après le décès du mari (9).
Du côté des textes provenant de l’Union européenne, on notera l’adoption de deux nouveaux règlements de droit international privé intéressant le droit patrimonial de la famille. Le premier est relatif aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (10) et le second aux régimes matrimoniaux (11).


Germany
Nina Dethloff, Susanne L Gössl and Stefanie Sucker
Registration of intersex persons, medically assisted reproduction and other matters under consideration 
Enregistrement des personnes intersexuées, procreation médicalement assistée et autres questions de l’heure

	En Allemagne, au cours des deux dernières années, les réformes législatives en matière de droit de la famille ont été rares. Une exception majeure concerne la réforme relative à l’enregistrement du sexe à la naissance. En 2013, la possibilité de laisser vide la mention relative au sexe a été admise en cas d’intersexualité. Toutefois, même s’il s’agit d’un changement fondamental du système binaire actuel, la réforme a engendré plus de questions qu’elle n’a apporté de réponses. Ainsi, après une décision de la Cour suprême fédérale refusant l’enregistrement d’un troisième sexe comme étant un sexe dit “inter/divers”, la constitutionnalité de la solution est actuellement étudiée par la Cour constitutionnelle fédérale. 
Des changements considérables sont aussi à noter dans le domaine de la procréation médicalement assistée. Une réforme législative a été effectuée et les tribunaux se sont intéressés à des questions comme la parenté juridique des couples homosexuels en cas de maternité de substitution, la co-maternité ou encore la possibilité d’une insémination post mortem. 
Enfin, de nombreuses autres réformes sont actuellement en cours de discussion et certaines sont sur le point d’être adoptées en 2017. On trouve par exemple celle relative au droit du père légal d’obtenir des informations concernant le père biologique ou encore celle concernant la durée du droit au paiement anticipé pour soutenir les enfants de parents célibataires. En outre, sont également en discussion des règles relatives à la prévention des mariages d’enfants ou à la restriction de la liberté d’un enfant par ses parents ou par le tribunal de la famille. Enfin, l’introduction d’une représentation légale par le conjoint ou par le partenaire enregistré en cas d’incapacité mentale est discutée.

India
Anil Malhotra & Ranjit Malhotra
To return or not to return: Hague Convention v Non-Convention Countries
Retourner l’enfant ou non: la Convention de La Haye et les pays hors Convention


Parmi les 1,2 milliards d’Indiens, environ 30 millions d’entre eux vivent dans 180 pays étrangers. Ce nombre inclut les familles transfrontalières, c’est-à-dire les familles dont les enfants sont partis vivre à l’étranger avec l’un de leurs parents tout en gardant un pied-à-terre en Inde par l’intermédiaire de l’autre parent qui y vit toujours. Ces mariages mixtes, lorsqu’ils sont rompus, entraînent souvent l’enlèvement par un parent des enfants de l’Inde vers l’étranger ou inversement et ce, en violation des ordonnances de droit de garde rendues par les juridictions ainsi qu’en violation des droits parentaux de l’autre parent. Malheureusement, bien qu’il s’agisse d’un phénomène fréquent dans le quotidien des Indiens migrants, l’Inde ne définit pas les enlèvements d’enfants par un parent et ne les reconnaît pas non plus comme étant une infraction à la loi. Pour cette raison, les solutions juridiques permettant de régler efficacement ce problème sont difficiles à mettre en place. 
L’adhésion de l’Inde à la Convention de La Haye résoudrait la question de ces enlèvements entre les pays puisqu’elle repose sur deux principes : d’abord, revenir au statu quo ante et renvoyer rapidement l’enfant enlevé dans son pays de résidence habituelle afin de permettre à une juridiction de ce pays d’examiner le bien-fondé du litige entre les parents relatif à la garde de l’enfant et ensuite, pouvoir davantage se concentrer sur l’intérêt supérieur de l’enfant et le protéger. Selon la Convention, les tribunaux de la résidence habituelle de l’enfant sont les mieux placés pour déterminer son intérêt supérieur. L’adoption de la Convention pourrait donc marquer le début de l’happy-end  d’un long et triste récit.



Ireland
Dr. Louise Crowley
Domestic Violence Law in Ireland
La violence familiale en Irlande
Il est opportun de réfléchir à l'histoire de la loi sur la violence domestique en Irlande.
Nonobstant la protection constitutionnelle accordée à l'autonomie et à la liberté familiale en Irlande, la loi permet depuis 1976 l'intervention protectrice de l'État à la demande des victimes de violence domestique. Cependant, à l'origine (et même encore aujourd'hui dans certains cas) seuls les conjoints pouvaient initier une telle intervention. Il est vrai que depuis 1996 la nature et la portée des recours ont été étendues, mais ceux-ci demeurent souvent soumis à des conditions de détention de droits de propriété ou de durée de la cohabitation. Avec la publication en 2017 du Projet de loi sur la Violence domestique, le temps est venu de se pencher sur l'histoire de la violence familiale en Irlande et de se demander si le droit actuel ainsi que les réformes proposées permettent à l'Irlande de rencontrer ses obligations internationales tout en répondant adéquatement aux besoins des victimes dont la grande majorité sont des femmes. En décrivant le cadre juridique irlandais en vigueur, cet exposé évaluera également de façon critique la suffisance des mesures d'urgence actuellement disponibles pour les personnes les plus vulnérables. Dans le contexte de la 2016-2021 National Strategy on Domestic, Sexual and Gender-based Violence, l'exposé mettra en lumière l'insuffisance des normes actuelles relatives à la dénonciation et à la poursuite des actes de violence familiale et il soulignera la nécessité de créer une infraction criminelle spécifique en matière de violence domestique. En conclusion, l'auteure estime que si le projet de loi de 2017 représente une avancée réelle vers une réponse étatique plus globale, incluant des stratégies de police ciblées et la poursuite immédiate des investissements dans des structures de protection d'urgence pour les femmes vulnérables, il reste que l'Irlande devra faire bien plus pour respecter la lettre et l'esprit de ses engagements internationaux.

Italy
Isabella Ferrari
Family Relationships in Italy after the 2016 Reform: the New Provisions on Civil Unions and Cohabitation 
Les relations familiales en Italie au lendemain de la réforme de 2016: les nouvelles dispositions concernant les unions civiles et les conjoints de fait

Le droit italien de la famille a toujours été adopté postérieurement aux changements sociaux déjà en place pour s’aligner, malgré son retard extrême, sur les législations étrangères. Cela a été le cas pour l’introduction du divorce, de l’autorité parentale conjointe, de la réglementation concernant les unions de même sexe ou encore des relations entre concubins.
Après un rapide regard sur les grandes réformes du droit italien de la famille qui ont entièrement redessiné la structure du Code civil de 1942, cet article analyse les requêtes de la Cour constitutionnelle italienne, celles des juridictions nationales des première, deuxième et troisième instance ainsi que les recommandations de la Cour européenne des droits de l’homme concernant sa législation. Ces dernières finiront peut-être par protéger toutes les unions familiales, indépendamment de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre des partenaires.
Par la suite, s’en suit l’analyse en détails de la réforme prévue par la loi n°76/2016 : le pouvoir législatif a laissé des questions non résolues à la discrétion du pouvoir judiciaire. Ces questions (adoption du beau-fils ou de la belle-fille, adoption par les couples de même sexe ou maternité de substitution) ont été délibérément négligées par la loi n°76/2016 et ont ainsi rendues la réforme de 2016 partiellement inadaptée.

Korea
Donjin Lee
Adoption Law Reform, ‘Baby Box’ and the Anonymous Birth Debate in South Korea
La réforme du droit de l’adoption, les ‘boites à bébé’ et le débat de l’accouchement sous X en Corée du Sud


En 2011 et 2012 le droit de l'adoption coréen a connu d'importantes transformations. Au lendemain des réformes, le nombre d'adoptions a chuté de manière considérable. Certains observateurs ont avancé que la réforme avait précipité le nombre d'abandons d'enfants et qu'une nouvelle réforme était dès lors requise. Pour faire face à la situation, des prêtres et des travailleurs sociaux ont commencé à mettre en place ce qu'il est convenu d'appeler des «boites à bébés» et des députés on proposé des projets de lois visant à permettre aux femmes de donner naissance dans l''anonymat. Dans cet article, j'examinerai les raisons qui ont entrainé la chute des adoptions et j'évaluerai la pertinence des «boites à bébés» et des législations sur l'anonymat comme réponses à ce problème. Ma conclusion principale est que la réforme du droit de l'adoption semble en effet à la source du déclin des adoptions et que la naissance anonyme peut effectivement constituer une réponse adéquate en ce qu'elle protégerait la vie privée des mères non mariées et les inciterait ainsi à ne pas abandonner illégalement leur enfant. Quant aux «boites à bébé», leur légitimité dépend d'une inconnue, soit leur degré d'efficacité réelle. 

Mauritius
Jamil Ddamulira Mujuzi
Marriage by Foreign Nationals to Mauritian citizens: A Comment on Section 19A of the Civil Status Act of 1981
Les mariages entre étrangers et citoyens mauriciens: un commentaire de l’article 19A de la Loi sur l’état civil de 1981

La Loi sur l'état civil de l'île Maurice a été modifiée en 1995 par l'adoption de l'article 19A qui prescrit les conditions de validité d'un mariage entre un étranger et un citoyen mauricien. Ainsi, le mariage est interdit si le non-citoyen a un casier judiciaire, s'il est accusé dans un procès criminel, s'il n'occupe pas un emploi rémunéré ou, encore, s'il a une maladie contagieuse. Les tribunaux se sont penchés sur l'application de cette disposition et le présent texte fait état de cette jurisprudence ainsi que des défis que pose cet article en termes de droits de la personne. L'auteur est d'avis que l'article 19A viole les droits fondamentaux de la personne, tant en droit interne qu'en droit international.


Netherlands/South Africa
Simona Florescu and Julia Sloth-Nielsen
Visions on Surrogacy – From North to South: the approach of the Netherlands and South Africa to the issue of surrogacy and the child’s right to know his origin 
Regards sur la gestation pour autrui – Du Nord au Sud: l’approche des Pays-Bas et de l’Afrique du Sud en matière de GPA et du droit de l’enfant de connaître ses origines

Ce chapitre traite du droit sud-africain qui impose l'exigence d'un lien génétique en matière de gestation pour autrui, condition validée récemment par la Cour constitutionnelle dans l'affaire AB and others v Minister of Social Development and Others (Centre for Child Law intervening as amicus curiae), CCT 155/15 (jugement du 29 November 2016), et compare cette exigence avec les proposition formulées en décembre 2016 aux Pays-Bas par le Comité gouvernemental sur la réévaluation du droit de la filiation qui visent notamment la question du droit de l'enfant à l'identité et celle de l'opportunité d'introduire une exigence de lien génétique. Nous ferons état des différences d'approche dans ces deux pays pour ce qui est des ententes internes et internationales de gestation pour autrui, ce qui permettra de tirer certaines conclusions quant à la meilleure manière de garantir le droit de l'enfant de connaître son identité.


New Zealand
Professor Mark Hennegan and Ruth Ballantyne
Protecting Vulnerable Children in New Zealand 
Protéger les enfants vulnérables en Nouvelle Zélande

La mise en place de ministères pour les enfants vulnérables et l’adoption de lois axées sur les enfants ne permettent pas, en soi, de comprendre la raison fondamentale pour laquelle ces enfants sont vulnérables dans notre société. La Nouvelle-Zélande a adopté une législation sur la protection de l’enfance depuis de nombreuses années. Des rapports du Commissaire néozélandais en charge de l’enfance, relatifs aux enfants qui ont été blessés ou, malheureusement, tués par leur famille, montrent que les problèmes sont largement liés aux conditions de ressources de la famille ou viennent des conséquences de ce manque de ressources. En matière de protection des enfants vulnérables, le droit traite davantage des conséquences que des causes. Les recherches exposées au début du présent article indiquent pourtant qu’à moins de traiter les problèmes liés à la privation et à la pauvreté, la situation des enfants qui vivent dans de telles conditions et qui souffrent d’abus et de négligences ne changera pas. 

Une intervention rapide n’a d’utilité que si elle peut apporter un véritable accompagnement à ces familles afin qu’elles puissent subvenir aux besoins des enfants. Placer ces enfants à la charge de l’État a été une grave erreur en Nouvelle-Zélande, tous les indicateurs permettant d’évaluer le bien-être émotionnel, physique et scolaire révèlent que ces placements ont provoqués de graves défaillances.
	

Portugal
Rute Teixeira Pedro
The dawn of a brave new world in Portugal? A critical overview of the new legal framework applicable to medically-assisted procreation
À l’aube du meilleur des mondes? Un aperçu critique du nouveau cadre légal de la procréation médicalement assistée

L'an dernier, la législation portugaise sur la procréation médicalement assistée (Loi no 32/2006 du 26 juillet 2006) a été substantiellement modifiée par deux lois (la Loi nº 17/2016 du 20 juin 2016 et la Loi nº 25/2016 du 22 août 2016). Les aspects majeurs de cette réforme seront exposés dans ce chapitre: l'érosion du principe de subsidiarité dans le recours à l'aide médicale à la procréation, l'extension de la liste des bénéficiaires de ces techniques et la reconnaissance des contrats de gestation pour autrui. On peut voir dans ces réformes successives une véritable révolution du droit de la filiation au Portugal.

Puerto Rico
Pedro Silva Ruiz
A Shadow Threatens the Future of the Family in Puerto Rico
Une ombre sur l’avenir de la famille à Porto Rico

Le présent texte s'intéresse au projet de loi visant l'abolition du Code civil de 1930 et l'adoption d'un nouveau code,  introduit devant le sénat de Porto Rico. 
Les notaires publics, qui sont des juristes, sont autorisés à célébrer des mariages et à rédiger des contrats de mariage sous forme authentique signés par les parties et par le notaire. Le divorce pour cause d'échec irrémédiable du mariage peut être obtenu par acte notarié. 
La Cour suprême de Porto Rico n'a rendu que deux arrêts en matières familiales. La première a établi que le procureur aux affaires familiales n'est pas tenu d'intervenir dans les litiges concernant la consignation judiciaire de sommes pour un mineur. Dans la deuxième décision, la Cour a conclu que les œuvres d'art créées par un époux marié en communauté de biens lui restent propres. 


Scotland
Elaine E. Sutherland
La Protection Proactive Des Enfants En Ecosse : Un Etape De Trop ? 

Comme beaucoup d’autres systèmes juridiques développés, la loi écossaise cherche à protéger les enfants contre les maltraitances et les abandons. Comme beaucoup d’autres systèmes juridiques développés, elle a échoué dans la mise en oeuvre de cet objectif ce qui a entraîné des conséquences parfois fatales. 

Afin de tenter de concilier à la fois la volonté de protection des enfants et le respect de la vie privée et familiale, la loi exigeait jusque-là de rapporter des preuves d’un préjudice minimum causé à l’enfant pour qu’une intervention soit requise et puisse avoir lieu. 

Depuis les premiers jours de la décentralisation, les gouvernements écossais successifs ont mis en place une politique de protection proactive des enfants, en mettant l’accent sur des interventions précoces, sur des aides universelles et sur des coopérations entre institutions. 

La dernière étape dans le processus de prévention a été la création, par acte législatif, d’un “service de personne désignée”. Avec ce plan original, chaque enfant, en Ecosse, aurait un individu qui lui serait désigné et qui garderait toujours un oeil sur lui. Cette designation serait automatique, sans qu’il y ait besoin de démontrer qu’il existe des raisons de s’inquiéter pour l’enfant. 

Cet article analyse la protection de l’enfance en Ecosse en la replaçant dans son contexte historique et vis-à-vis les droits de l’homme. Il s’attache ensuite à l’analyse des différents mécanismes juridiques déjà en place, à leur efficacité et aux problèmes qu’ils posent. 

Cet article examine l’approche de plus en plus préventive des gouvernements écossais successifs qui ont tenté de créer un “service de personne désignée” tout en se demandant si ce n’est pas finalement une étape de trop.

Serbia
Melanija Jančić
(Non)Application of the Principle of Equality in Serbian Inheritance Law
La (non)-application du principe d’égalité en droit des successions serbe

Même si le principe bien reconnu du droit à l'égalité est garanti par la Constitution serbe de 2006, il n'est pas toujours respecté dans la Loi sur les successions de 1995 telle qu'amendée en 2015. La question de savoir s'il faut étendre le droit des successions aux conjoints non mariés fait actuellement l'objet de discussions au sein de la communauté scientifique. Le débat ne concerne que les couples de sexe opposés, dans la mesure où les couples de même sexe ne bénéficient actuellement d'aucune reconnaissance juridique en Serbie. Par contre, dans d'autres pays issus de l'ex-Yougoslavie, comme la Slovénie, la Croatie, le Monténégro ou la Bosnie-Herzégovine (mais seulement la Fédération de Bosnie-et-Herzégovine), le droit successoral reconnaît aux conjoints de fait les mêmes droits qu'aux époux mariés. Le projet de Code civil serbe est actuellement en chantier et il y a donc là une excellente occasion de mettre de l'avant de principe d'égalité et d'étendre le droit successoral aux conjoints de fait. Cela risque malheureusement de ne pas arriver car la résistance, pourtant dénuée d'arguments juridiques convaincants, est forte.  Ce texte propose une présentation des règles relatives au principe d'égalité en droit des successions, tant en droit serbe que dans une perspective de droit comparé.

South Africa
Najma Moosa and Muneer Abduroaf
Implications of the Official Designation of Muslim Clergy as Authorised Civil Marriage Officers for Muslim Polygynous, Interfaith and Same-Sex Marriages in South Africa 
Conséquences de la designation des ministres du culte musulmans comme célébrants de mariages musulmans polygames, interreligieux et entre personnes de même sexe en Afrique du Sud

Entre 2014 et 2017 quelque 227 religieux musulmans sud-africains, dont trois femmes, ont accédé au rang de célébrant des mariages civils en application de loi 25 sur le mariage de 1961. Bien qu'ayant désormais le pouvoir de célébrer tant le mariage religieux (nikah) que le mariage civil, cette désignation ne leur permet de célébrer et d'enregistrer que le mariage civil. Le mariage religieux, notamment le mariage musulman polygame, n'est pas formellement reconnu en Afrique du Sud. Le nikah doit normalement précéder la cérémonie civile mais il s'agit bien de deux mariages distincts. Les auteurs soutiennent qu'un des objectifs de l'introduction d'officiers célébrants musulmans était de simplifier le processus en permettant la célébration du nikah et du mariage civil dans une seule cérémonie, comme c'est actuellement le cas pour les mariages chrétiens et juifs. Pour être valide, le mariage civil musulman doit être monogame et célébré entre personnes de sexes opposés. Étant donné qu'il s'agit d'un projet-pilote, la désignation des officiers célébrants musulmans a également été soumise à des limitations ministérielles. Ainsi, ces officiers ne peuvent célébrer des mariages interreligieux et leur mandat est limité dans le temps. Le présent texte examine les implications constitutionnelles et religieuses que représentent ces limitations en regard des mariages polygames, interreligieux et entre personnes de même sexe. Il s'intéresse également aux raisons qui ont conduit à la mise sur pied de ce projet-pilote ainsi qu'aux implications de ce qui selon les auteurs deviendra ultimement une forme unique de mariage civil «conditionnel» en phase avec les exigences de la loi islamique (Shari'a) en matière de nikah. 

USA
Lynn D. Wardle
Developments in Family Law in the USA in 2016
Développements en droit de la famille aux États-Unis en 2016

L’évolution du droit de la famille aux Etats-Unis d’Amérique en 2016 a montré des défaillances quant à l’élaboration d’un cadre légal adéquat pour les relations familiales (1), mais également quant à la rupture des relations familiales traditionnelles (2), et enfin quant aux différends découlant de la rupture des relations « quasi-familiales non traditionnelles », les relations homosexuelles étant inclues dans cette catégorie (3). Cette chronique commence avec trois décisions de la Cour suprême des Etats-Unis relatives au droit de la famille – deux concernent la loi sur l’avortement et une est relative à la confiance et à l’autorité dues à des décrets relatifs à l’adoption pris par un Etat et qui n’ont pas pu être pris en compte dans un autre Etat dans lequel la reconnaissance est demandée. Puis, la jurisprudence des Etats est présentée dans une perspective avant-pendant-après pour les deux principales catégories de relations familiales : la conjugalité et la parenté. Cette chronique de la jurisprudence de 2016 souligne les raisons pour lesquelles les relations familiales traditionnelles formelles ont été favorisées par la loi ; i.e., parce que généralement elles sont plus stables et bénéfiques.


